
 

Compte-rendu de l’audience DASEN 
du 23 juin 2019 

Présents :  
pour l’administration : le secrétaire général - la cheffe de la DIPER - la cheffe de la DOS 
pour le SNUipp-FSU 01 : Morgan VINCENT – Julien GAYET – Yoann ROBERT 
 

1. Loi Blanquer et scolarisation dès 3 ans 
 
SNUipp-FSU 01 : Le projet de loi « pour l’école de la confiance » vient d’être examiné au Sénat. Une commission mixte 
paritaire doit se réunir mi-juin. Si l’instruction devenait obligatoire à 3 ans, elle engendrerait une augmentation — sans 
doute relative, mais bien réelle – des élèves de maternelle. L’arrivée d’élèves supplémentaires en maternelle nécessiterait 
de fait de revoir les conditions de leur accueil, tant au niveau matériel (espace, mobiliers, couchettes pour la sieste, 
assiduité, places à la cantine…) qu’au niveau des personnels encadrant.   
Concernant la carte scolaire, combien de postes d’enseignants seraient nécessaires ? Sur quelle dotation 
budgétaire ?  
La DOS estime que via l’enquête annuelle traditionnelle (mois de novembre), le Rectorat a anticipé la scolarisation des 3 
ans.   
Le SNUipp-FSU 01 fait remarquer que cette évaluation annuelle a été faite sans tenir compte du projet de loi, et demande 
les résultats de l’enquête envoyée aux écoles par l’IEN pré-élémentaire le 20 mars (“instruction obligatoire dès 3 ans, 
proposition d’état des lieux”).   
Le Secrétaire Général n’est pas en mesure de nous répondre. Nous interrogerons alors l’IA lors du CTSD le 20 juin 
prochain.  
D’après la DOS, 98 % des élèves de 3 ans sont scolarisés dans l’Ain. Sachant qu’une classe d’âges est en moyenne 
composée d’environ 8 000 élèves, l’afflux d’élèves est évalué “à la louche” à 480 élèves de plus, avec une incertitude sur 
leur implantation à venir sur le territoire. 
L’administration compte sur les “marges d’absorption des écoles”. Cette approche nous laisse perplexe !  
L’IA n’a pas été alertée par le Maire de Valserhône (le Maire ayant communiqué au SNUipp-FSU 01 un accueil à venir 
de 300 élèves de plus sur sa seule commune). 
Le SNUipp-FSU 01 aura une attention particulière à propos de la scolarisation des “2 ans” (hors ZRR ou REP/REP+ où 
l’accueil est obligatoire) car elle est en fonction des places disponibles.  
Question sur les PIALs (même si le texte de loi n’est pas voté) : projet pour la rentrée 2019 (où ? combien dans 
l’Ain ? gestion des AVS par qui ?) 
L’administration constate une augmentation de 5 à 10% des notifications MDPH, et 70% d’entre elles concernent les 
élèves en Primaire. La mise en œuvre n’est pas totalement arrêtée (des réunions sont en cours). Les circonscriptions de 
Belley et Oyonnax sont ciblées pour l’implantation de PIALs. Dans l’Ain, l’aide mutualisée représente 80 % de aides, 
contre 20 % pour l’aide individualisée auprès des élèves (selon le SG, l’Ain est l’un des “1ers” départements de France 
sur cet indicateur). C’est la MDPH 01 qui est prescripteur d’aide. Une fois les décisions prises par la MDPH, l’organisation 
des besoins et des moyens est effectuée par la DSDEN de l’Ain en tenant compte des capacités de mobilité des élèves 
et/ou des personnels. Pour l’administration, les PIALs permettront l’augmentation de la quotité envisagée. Il n’y a plus 
d’AED depuis 2 mois dans l’Ain. Bientôt il n’y aura plus de CUI : tous les AVS seront d’ici la rentrée 2020 sous contrat 
AESH.  
Le SNUipp-FSU 01 fait remarquer que le recrutement des futurs AESH sera relatif à un secteur, et plus à une école. Dans 
le cas de l’absence d’un élève suivi, il y a un risque de redéploiement dans une autre école en qualité de “remplaçant” 
d’AESH. Inquiétudes légitimées par la remarque de l’administration : « les missions des AVS seraient revues et élargies 
(cantine, périsco, RDV médical de l’élève) : travail académique en cours. » Le SG précise que cela coûte plus cher à l’EN 
qui prend en charge désormais 100 % du traitement (en transformant les contrats en AESH).   
 

2. Annonces présidentielles : financement et mise en œuvre 
 
Parallèlement, le Président de la République a annoncé lors de sa conférence de presse du 25 avril vouloir étendre le 
dédoublement des classes de GS en « éducation prioritaire », et de limiter à 24 élèves toutes les classes de GS au CE1 
des écoles « hors-éducation prioritaire », sans pour autant annoncer de calendrier précis ni d’où proviendraient les 
moyens budgétaires spécifiques évalués par le président à 2 300 postes. 
- Concrètement, comment cela peut-il se mettre en place dans notre département ? 
- Disposerez-vous de postes supplémentaires ?  
- Quelles conséquences sur les autres niveaux de classe ?  
- Avez-vous des échéances à respecter ? 
Le SNUipp-FSU 01 interpelle l’administration, ayant connaissance de l’organisation de GT dans le sud-ouest de la France 
sur la “mise en application des mesures présidentielles”. 
L’administration n’a à ce jour aucune consigne ministérielle à ce sujet. A priori, rien ne sera mis en œuvre avant la rentrée 
2020. La DOS nous informe qu’il leur est possible de se référer au service statistique du Rectorat qui se base sur les 
chiffres INSEE pour avoir une vision globale des moyens nécessaires. Elle indique une amorce de baisse démographique. 
  



Mais le SNUipp-FSU 01 indique que les besoins peuvent différer en fonction de la ventilation des élèves (flux) et qu’il 
conviendrait de tenir compte des réalités locales. 
Quoi qu’il en soit, la loi de finance n’est pas encore votée, et un collectif budgétaire n’est pas à l’ordre du jour. 
 

3. Calendrier mouvement 
 
Au 23 mai, nous ne savons toujours pas quand seront envoyés les 2nds accusés de réception ! Des difficultés persistent 
au niveau de l’application nationale. 
Le SNUipp-FSU 01 s’inquiète des conséquences des nominations tardives (répartitions, commandes, accès aux 
logements...). Le SNUipp-FSU 01 se demande pourquoi la DSDEN du Rhône a pu envoyer le 2ème AR et pas celle de 
l’Ain.   
La DIPER précise que le paramétrage des barèmes est différent d’un département à l’autre (les priorités et les éléments 
de barème sont différent.es). 
Le SNUipp-FSU 01 revient sur le souhait de la DIPER de ne pas diffuser d’appels à candidature pour les directions et les 
postes ASH vacants (par souci de simplification des tâches administratives, vous l’aurez compris) et argumente en faveur 
de leur parution : 

 ces postes n’apparaissent pas tous dans les MUG ! 
 postes vacants ASH : ce sont des plans B pour les collègues qui peuvent partir en formation 
 la gestion des nominations sur ces postes par ce biais est transparente, notamment du fait que les conditions 

de nomination (TPRO ou TPD, priorité) sont clairement communiquées en amont du second mouvement 
 les règles changent en cours de route, alors même que la circulaire “mouvement” mentionne “l’appel à 

candidature sur les postes à exigences particulières vacants après la phase principale” 
L’administration semble avoir entendu nos arguments et devrait faire machine arrière. 
Concernant la gestion du mouvement, l’administration se satisfait de nous avoir transmis des documents préparatoires 
(listes des demandes de bonifications particulières). Or sans accusé de réception, nous ne pouvons pas exploiter ces 
documents. Notre travail de vérification est empêché. 
 

4. Mouvement des IEN 
 
8 postes d’IEN vacants sur 12 circos à la rentrée prochaine (2 départs à la retraite, 4 circos avec des faisant-fonction déjà 
présents, 2 IEN changent de département). Cela interpelle le SNUipp-FSU 01 quant à la gestion départementale, à la 
continuité dans la gestion des nouveaux dossiers d’une année à l’autre (PPCR), et à leur harmonisation départementale. 
Le secrétaire général reconnaît que l’Ain n’a reçu aucune candidature. La CAPN validant le mouvement des IEN stagiaires 
aura lieu le 11 juin. Si des postes restent vacants à l’issue de cette étape, les faisant-fonction pourront être sollicités, et 
des candidatures spontanées (certaines sont déjà remontées) seront étudiées. En fin de processus, l’IA pourra “piocher” 
dans la liste d’aptitude académique.  
 

5. Accès à la Hors Classe 2019 
 
Contrairement à ce qui avait été annoncé aux organisations syndicales par le ministère, le discours aux DSDEN est tout 
autre : les appréciations 2018 ne peuvent être révisées.  L’administration a reçu un email en ce sens.  
Le SNUipp-FSU 01 a revendiqué la nécessité que le critère de départage retenu pour la campagne 2019 soit l’AGS, puis 
en second l’âge et que cela soit validé lors de la prochaine CAPD.  
En effet, les Ex-instits se trouvent défavorisés car l’ancienneté dans le corps prime sur l’AGS en 2018. Il a demandé 
qu’une attention particulière soit accordée aux collègues « promouvables et retraitables ». La DIPER n’exclue pas de 
revoir l’ordre des critères. .La DIPER nous indique qu’elle n’est pas en capacité de nous fournir ces infos car impossible 
à évaluer. D’autre part les collègues promouvables à la HC à la rentrée 2019 qui ont rempli un dossier de départ à la 
retraite à la rentrée 2019  ne figureront pas dans le tableau d’avancement (on ne peut pas être promu au 1.09 en partant 
à la retraite le 1.09). Cela pose problèmes car la rétractation des demandes de départ à la retraite est possible si le motif 
est valable et exceptionnel. 
La DIPER accepte de voir comment elle pourra faire figurer ceux qui ont formulé une demande de départ à la retraite 
2020 (demande à formuler avant le 1er juillet). Le problème étant que ce n’est plus la DIPER mais le rectorat qui gère 
ces dossiers.  
 

6. DIVERS 
 
Le SNUipp-FSU 01 demande l’étalement sur plusieurs mois des prélèvements des journées de grève pour les collègues 
concerné.es. La DIPER va voir avec le service PAIE.  


